








CONVENTION CONSTITUTIVE
D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES

CODE DES MARCHÉS PUBLICS - Article 8

Entre : La  Commune  de  Voreppe,  représentée  par  son  Maire  en  exercice,  Monsieur  Jean 
DUCHAMP, dûment habilité à l'effet des présentes par délibération du Conseil Municipal 
en date du 21 mars 2008 , rendue exécutoire par sa transmission en Préfecture de 
l’Isère le 1er avril 2008, ci-après désigné : "La Commune de Voreppe".

Et : La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais, représentée par son Président en 
exercice,  Monsieur  Jean  Paul  BRET,  dûment  habilité  à  l'effet  des  présentes  par 
délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du 23 novembre  2010,  rendue 
exécutoire par sa transmission en Préfecture de l'Isère le …………, ci-après désignée : 
"la Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais",

Il a été préalablement exposé ce qui suit :

La Commune de Voreppe a un projet d’urbanisation sur le futur quartier de l’Hoirie.

Dans le cadre de l’aménagement de cette zone, il est nécessaire de réaliser préalablement les 
études  et  les  travaux  sur  les  voiries  et  les  réseaux divers :  eau  potable,  eaux  usées,  eaux 
pluviales, réseaux secs…

En raison de l’intérêt à ce que ces travaux soient suivis par un seul maître d’œuvre (pour les 
phases AVP, PRO, ACT, VISA, DET et AOR) et un seul titulaire du marché travaux, il est proposé  
d’établir  une  convention  constituant  un  groupement  de  commandes  entre  la  Commune  de 
Voreppe  et  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais  (services  eau  et 
assainissement) afin de prévoir les modalités d’organisation de l’ensemble des opérations de 
sélection des cocontractants.

La  Commune  de  Voreppe  est  désignée  comme  coordonnateur  du  groupement  et  sera  donc 
chargée de l’opération telle que mentionnée ci-dessus.



ARTICLE 1 – OBJET DU GROUPEMENT

1-1- Par la présente convention, la Commune de Voreppe et la Communauté d'Agglomération du 
Pays  Voironnais  s’engagent  à  constituer  un  groupement  de  commandes  dans  le  cadre  de 
l’opération s’intitulant “ Aménagement du futur quartier de l’Hoirie à Voreppe ” dans le cadre 
de l’article 8 du Code des Marchés Publics.

1-2- Les besoins exprimés par chaque membre fondateur sont transmis au coordonnateur lors de 
la signature de la convention constitutive.

ARTICLE 2 – CONSTITUTION ET ADHESION 

Le présent groupement est constitué librement entre les adhérents. La signature de la présente 
convention vaut adhésion au groupement de commandes. 

ARTICLE 3 – DUREE DU GROUPEMENT

Le  groupement  de  commandes  est  constitué  pour  la  durée  des  études  et  des  travaux 
correspondant  à  l’opération  citée  à  l’article  1.  Elle  commence  à  partir  de  la  prise  des 
délibérations d’adhésion au groupement et prend fin à la réception des travaux.

A noter  que  chaque  adhérent  est  libre  de  mettre  fin  au  groupement  de  commandes,  sans 
justification et contrepartie à la fin de chaque prestation à savoir :

- Phase d’étude d’Avant Projet Sommaire,
- Phase de maîtrise d’œuvre,
- Travaux avec un phasage possible.

ARTICLE 4 – DESIGNATION DU COORDONNATEUR

Le coordonnateur est le service d’Aménagement Durable du Territoire et de l’Urbanisme de la 
Commune de Voreppe. 

ARTICLE 5 – ROLE DU COORDONNATEUR

La Commune de Voreppe est chargée d'organiser, dans le respect des règles du Code des Marchés 
Publics,  l'ensemble des opérations  de sélection d'un cocontractant. Cela signifie qu'il  est  en 
charge de : 

- recueillir la définition précise des besoins des adhérents et de les récapituler ; 
- choisir la procédure de passation des marchés conformément aux dispositions du Code 

des Marchés Publics ; 
- rédiger les pièces de la consultation ;
- organiser la consultation (lancer la publicité, organiser et présider la Commission d’Appel 

d’Offres, analyser les offres) ;  
- transmettre aux adhérents le nom du/des titulaires avec le prix des prestations ; 



- faire  signer  les  marchés  complétés  par  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays 
Voironnais. 

Il  est également chargé du suivi administratif  du groupement. Il  tient à la disposition de la 
Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais  les  informations  relatives  à  l'activité  du 
groupement. 

ARTICLE 6 – DROITS ET OBLIGATIONS DES ADHERENTS

La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais s'engage à : 

- définir  ses  besoins  propres  et  transmettre  cette  définition  au  coordonnateur  du 
groupement ; 

- avaliser la rédaction du cahier de charges ; 
- participer à la Commission d’Appel d’Offres du groupement, conformément à l'article 7 ; 
- signer le marché avec le cocontractant choisi  par la Commission d’Appel d’Offres du 

groupement à la  hauteur de ses  besoins  propres  et  le  transmettre au contrôle  de la 
légalité, accompagné du rapport de présentation rédigé par ses soins ; 

- prendre en charge l'exécution administrative et financière du marché.

ARTICLE 7 – LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES DU GROUPEMENT

7-1- Composition : 
- 1 représentant de la Commission d’Appel d’Offres de la Commune de Voreppe;
- 1 représentant de la Commission d’Appel d’Offres de la Communauté d’Agglomération du 

Pays Voironnais.

La Commission d’Appel d’Offres est présidée par le représentant du coordonnateur et assistée 
pour l'analyse des offres des représentants de chaque service technique compétent.

Monsieur le Trésorier Principal de Voiron ainsi qu'un représentant du Directeur départemental de 
la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes seront invités aux réunions 
de la Commission d’Appel d’Offres du groupement. 

7-2- Fonctionnement 
La convocation de la Commission d’Appel d’Offres du groupement s'effectuera conformément 
aux règles du Code des Marchés Publics. 

Le secrétariat de la Commission d’Appel d’Offres sera assuré par les services de la Commune de 
Voreppe compétents. 

ARTICLE 8 – DISPOSITIONS FINANCIERES

La mission de coordination ne donne pas lieu à rémunération. 

Cependant, chaque membre du groupement prendra en charge sa quote-part (au prorata du 
montant des études et des travaux de chaque partie) des frais liés à la reprographie des dossiers 
de consultation des entreprises et des frais d’annonces légales.



Les prestations annexes (servitudes, états des lieux, recollement, tests, mission SPS, etc.) qui 
pourraient faire l’objet d’un groupement de commandes seront :

- soit prises en charge directement par chaque membre du groupement ;
- soit remboursées au coordonnateur au prorata du montant du marché de travaux.

ARTICLE 9 – RESILIATION

En  cas  de  non  respect  des  engagements  réciproques  inscrits  dans  la  présente  convention, 
chacune des parties pourra demander sa résiliation de plein droit à l’expiration d’un délai de 15 
jours suivant réception d’une lettre en recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure.

ARTICLE 10 – LITIGES

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal Administratif de Grenoble.

ARTICLE 11 – PRISE D’EFFET

La présente convention prendra effet à compter de sa date de signature.

Fait à Voreppe, le…………………………………………

La Commune La Communauté d’Agglomération
de Voreppe, du Pays Voironnais,
Le Maire, Le Président,

Jean DUCHAMP. Jean Paul BRET.

























































CONVENTION

Entre :

L'Association "Jeunes et Nature" - Maison de la Nature et de l'Environnement - 5 Place Bir 
Hakeim - 38000 GRENOBLE, représentée par son président, Monsieur Jean HAMBURGER.

d'une part,

Et,

La Ville de VOREPPE, représentée par son Maire, Jean DUCHAMP, ou son représentant, 

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 :  La Ville  de Voreppe met  à disposition des écoles  primaires publiques,  le 
Centre Aéré de la Rigonnière de Voreppe, pour que celles-ci y organisent des 
classes d'initiation à la nature.

Afin de mener à bien cette opération, elle prend en charge l'organisation des 
transports, l'entretien des bâtiments, des espaces verts, du matériel.

Elle  finance  les  journées  d'intervention  et  de  préparation,  ainsi  que  les 
déplacements des animateurs mis à la disposition par l'association "Jeunes et 
Nature", qui assistent les professeurs des écoles dans les conditions fixées à
l'article 3 et à l'article 5 de la présente convention

ARTICLE 2 :  Les plannings des séjours pour 2010 et 2011, proposés par "Jeunes et Nature" 
aux enseignants volontaires des classes de maternelles, cours préparatoires et 
cours élémentaires sont valides pour l'année scolaire 2010-2011.

ARTICLE 3 :  Les classes seront accueillies au Centre Aéré en fonction du planning des  
interventions, reparties sur l'ensemble des saisons. Les interventions ont lieu 
également dans les écoles (jardins scolaires, parcs de la commune etc…).
L'animateur est présent sur le site de 9h à 16h.

ARTICLE 4 :       L'association "Jeunes et Nature" devra avoir fait un inventaire non exhaustif 
des  activités  possibles  sur  le  site  et  développer  le  projet  défini  avec  les 
enseignants.
La préparation de chaque séjour se fera en concertation entre l'association  
« Jeunes et Nature" et l'enseignant concerné.
L’association Jeunes et Nature assure l’entretien de la mare pédagogique sur 
le site du Centre Aéré.
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Un  bilan  des  activités  sera  transmis  à  Monsieur  le  Maire  à  la  fin  des 
interventions en décembre et en juin.

ARTICLE 5 : Le nombre de journées d'intervention de l'association "Jeunes et Nature" est 
déterminé  en  fonction  d’un  planning  arrêté  conjointement  entre  les  deux 
signataires de la présente convention. 

Pour  chaque  journée  animateur,  la  Ville  de  Voreppe  paiera,  pour  l'année 
2010-2011, à l'association "Jeunes et Nature", la somme de 190 € TTC. 
Ne seront comptées que les journées réalisées.

Le prix  de la  demi-journée animation  est  fixée  à  94 € TTC  pour l’année 
2010-2011.

Pour chaque heure de préparation réalisée, la ville de Voreppe paiera, pour 
l'année 2010 -2011, 27 € TTC.

Les déplacements des animateurs, pour les animations (au Centre Aéré) et les 
préparations seront à la charge de la Commune. 
Le prix du kilomètre est de 0,38 € TTC
Le  trajet  Grenoble/  Voreppe  a  été  fixé  à  20  kilomètres  (soit  40  kms 
aller/retour).

En cas  d'annulation  du  séjour  par  l'enseignant,  la  Ville  cherchera  d'autres 
candidatures d'enseignants, mais si cela est impossible après en avoir prévenu 
l'association, elle annulera la prestation pour ce séjour. 
Tout séjour annulé la veille de l’intervention sera facturé.

Le paiement sera effectué par la Ville à l'association "Jeunes et Nature".

ARTICLE 6 :  La présente convention est valable pour l'année scolaire 2010- 2011.

Le Président de l'Association Le Maire

Jean HAMBURGER Jean DUCHAMP
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 CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT

Relais assistantes maternelles
_____________________________________________________________

Entre : 

La Commune de Voreppe
Mairie 1, place Charles De Gaulle BP 147  38340 VOREPPE
représentée par son Maire, Monsieur Jean DUCHAMP, agissant en vertu de la délibération du 
Conseil municipal en date du ………………….

Ci-après désigné « le gestionnaire».

Et :

La Caisse d’allocations familiales de Grenoble
3 rue des Alliés 38051 GRENOBLE CEDEX 9
représentée par sa Directrice, Madame Evelyne PASQUIER

Ci-après désigné « la Caf »
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Préambule

Les Caisses d’allocations familiales poursuivent une politique d'action sociale familiale articulée 
autour de deux finalités :

- Améliorer la vie quotidienne des familles, par une offre adaptée de services et d'équipements.
- Mieux accompagner les familles, en particulier lorsqu'elles sont confrontées à des difficultés.

Au travers de diagnostics partagés,  elles prennent  en compte les besoins des familles et les 
contributions des partenaires.

Les habitants et les usagers sont associés à l'expression des besoins sociaux et à la définition 
des modalités pour les satisfaire.

La couverture des besoins est recherchée par une implantation prioritaire des équipements sur 
des territoires qui en sont dépourvus. Elle se traduit, entre autres, par une fréquentation optimale 
des structures.

L’offre de service doit bénéficier à l’ensemble des familles et accorder une attention particulière 
aux familles à revenus modestes notamment au travers d’une politique tarifaire adaptée.
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Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 – Objet de la convention

La présente convention  définit  et  encadre les  modalités  d’intervention  et  de versement  de la 
prestation de service Relais assistantes maternelles.

La convention a pour objet de :
- prendre en compte les besoins des usagers,
- déterminer l’offre de service et les conditions de sa mise en œuvre,
- fixer les engagements réciproques entre les co-signataires. 

La convention est constituée par les documents contractuels suivants :
- les présentes dispositions,
- Le « Descriptif du projet » ou les « Perspectives » 

Article 2      - Champ de la convention   

La présente convention  définit  et  encadre les  modalités  d’intervention  et  de versement  de la 
prestation de service « Relais assistantes maternelles ».

Le Relais assistantes maternelles animé par un agent qualifié, a pour missions de :

 Créer un environnement favorable aux conditions et à la qualité de l’accueil des enfants à 
domicile ;

 Animer  un  lieu  où  professionnels  de  l'accueil  à  domicile,  enfants  et  parents  se 
rencontrent, s'expriment et tissent des liens sociaux ;

 Organiser des lieux d'information, d'orientation et d'accès aux droits pour les parents, les 
professionnels et les candidats à l'agrément ;

 Contribuer  à  la  professionnalisation  de  l'accueil  individuel ;  en  incitant  à  la  formation 
continue, à la construction d’une identité et en valorisant la fonction, auprès des parents 
et des différents partenaires ;

 Participer  à  une  fonction  d'observation  des  conditions  locales  d'accueil  des  jeunes 
enfants.

Le  Ram  favorise  la  mise  en  relation  de  l’offre  avec  la  demande  d’accueil  au  domicile  des 
assistantes maternelles agréées. Il facilite les démarches administratives.

C’est un lieu ressources, au service des familles, des assistants maternels agréés ou candidats à 
l’agrément et des autres professionnels de l’enfance.

Il s’appuie sur une démarche partenariale pour favoriser le décloisonnement entre les différents 
modes d’accueil, dans une perspective d’éveil et de socialisation de l’enfant.

C’est  aussi  un  lieu  de  vie,  de  rencontres,  d’animation  collective,  de  partage  d’expériences, 
d’écoute, d’expression et d’accompagnement dans la relation salariés/employeurs.

Le territoire d’intervention du Relais est constitué par la commune de VOREPPE.

Il fonctionne avec 80% d’un ETP assuré par une professionnelle qualifiée agréée par la Caf de 
Grenoble.
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Article 3 – Engagements du gestionnaire

- au regard de l’activité gérée par le gestionnaire :
Le gestionnaire s’engage à ne pas avoir vocation essentielle de diffusion philosophique, politique, 
syndicale ou confessionnelle et à ne pas exercer de pratique sectaire.

Le gestionnaire met en œuvre un projet éducatif et social de qualité, avec un personnel qualifié et 
un encadrement adapté.

Il s’engage à proposer des services et/ou des activités ouvertes à tous les publics, en respectant 
les principes d’égalité de traitement.

Il s’engage à informer la Caf de tout changement apporté dans :
- les statuts,
- le règlement intérieur,
- l’activité (installation, organisation, fonctionnement, gestion),
- les règles relatives aux conditions de travail et de rémunération du personnel,
- les  prévisions  budgétaires  intervenant  en cours d’année  (augmentation  ou diminution  des 

recettes et dépenses).

• au regard du public visé par la présente convention
Le gestionnaire s’engage à offrir un service de qualité, accessible à tous, répondant aux besoins 
du public, en recherchant sa participation et en respectant les règles de confidentialité.

• communication
Le gestionnaire s’engage à faire mention de l’aide apportée par la Caf dans les informations et 
documents  administratifs  destinés  aux  familles  et  dans  toutes  les  interventions,  déclarations 
publiques,  communiqués,  publications  et  affiches  visant  le  service  couvert  par  la  présente 
convention.

• au regard des obligations légales et réglementaires
Le gestionnaire s’engage au respect sur toute la durée de la convention, des dispositions légales 
et réglementaires notamment en matière : 
- d’agrément, de conditions d’ouverture, de création de service, d’assurance …,
- d’hygiène, de sécurité et d’accueil du public, 
- de droit du travail,
- de règlement des cotisations Urssaf, de police d’assurance.

• au regard des pièces justificatives
Le  gestionnaire  s’engage  à  adresser  à  la  Caf,  sur  sa  demande,  les  documents  d’activité 
intermédiaires de l’année n et définitifs de l’année n-1 ainsi que le compte rendu détaillé d’activité.

Le gestionnaire est garant de la qualité et de la sincérité des pièces justificatives qui doivent être 
fournis sous forme d’originaux, sauf autre accord avec la Caf.

Le gestionnaire s’engage à conserver dans un lieu unique durant toute la convention, et pendant 
6 ans après le  dernier  versement,  tous les justificatifs comptables,  financiers et  administratifs 
relatifs à la présente convention.

• au regard de la tenue de la comptabilité
Le  gestionnaire  s’engage  à  tenir  une  comptabilité  générale  et  une  comptabilité  analytique 
distinguant chaque activité et à valoriser les contributions à titre gratuit (locaux, personnels …).
Il est à noter que la valorisation du bénévolat n'est pas incluse dans l'assiette de calcul de la 
prestation de service. 
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Le gestionnaire s’engage à produire un état descriptif  des biens meubles et immeubles mis à 
disposition avec indication de l’origine et des conditions juridiques d’occupation des locaux et du 
montant des loyers et charges locatives supportées.

Article 4 – Engagements de la Caf

En contrepartie du respect des engagements mentionnés ci dessus, la Caf s’engage à apporter 
sur la durée de la présente convention le versement de la prestation de service Relais assistantes 
maternelles.

Article 5 – Modalités de calcul, paiement et de révision des droits

La Caf verse une prestation de service calculée à partir d’un prix de revient limité à un plafond fixé 
annuellement par la Cnaf.

Prix de revient = dépenses de fonctionnement / nombre d’actes réalisés (= ETP animateur)

Le montant de la PS = (prix de revient limité au plafond Cnaf * 40%) * ETP animateur

• Acomptes
La Caf verse chaque année des acomptes trimestriels calculés à partir du budget prévisionnel.

• Régularisation
Chaque année, un ajustement s’effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur le 
bilan d’activité et la production des justificatifs dans les délais impartis (15 mars).

Ce qui peut entraîner :
- un versement complémentaire,
- la mise en recouvrement d’un indu. Celui ci est remboursé directement à la Caf ou fait l’objet  

d’une régularisation sur la prestation de service due au titre de l’exercice suivant.

L’absence de fourniture de justificatifs au 30 juin N+1 peut entraîner le non versement du solde, 
voire la récupération des montants versés. 

• Paiement
Il s’effectue en fonction des pièces justificatives produites au plus tard pour le 15 mars.

Article 6 - Suivi des engagements et évaluation de la convention 

Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation. 
La Caf et le gestionnaire conviennent des modalités de suivi des engagements à savoir par la 
tenue d’un Comité de pilotage annuel.

La Caf procède à l’évaluation des projets qu’elle soutient, recherchant une démarche partagée.

Le gestionnaire, en concertation avec la Caf, doit procéder à des enquêtes de satisfaction auprès 
des bénéficiaires de l’équipement, qu’il transmet à la Caf.

L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son concours, 
sur un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies d’un commun 
accord entre la Caf et le gestionnaire.

5/7



L’évaluation porte notamment sur :
- la conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés à l’article 2 de la présente 

convention, 
- sur l’impact des actions ou des interventions, s’il y a lieu, au regard de leur utilité sociale ou de 

l’intérêt général, 
- sur les prolongements susceptibles d’être apportés à la convention, y compris la conclusion 

d’une nouvelle convention.

Article 7 – Contrôle de l’activité financée dans le cadre de cette convention

Le gestionnaire doit pouvoir justifier en permanence de l’emploi des fonds reçus auprès de la Caf.

La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d’autres Caf dans le cadre d’interventions 
mutualisées, procède à des contrôles sur pièces et/ou sur place, pour l’ensemble des exercices 
couverts par cette convention, afin de vérifier la justification des dépenses effectuées au titre de la 
présente convention, sans que le gestionnaire ne puisse s’y opposer.

Le partenaire s’engage à mettre à la disposition de la Caf et le cas échéant de la Cnaf, tous les 
documents  nécessaires  à  ces  contrôles,  notamment  livres,  factures,  bulletins  de  salaires, 
comptabilité  analytique,  état  du  personnel,  contrats  de  travail,  rapports  d’activité…).  Outre 
l’exercice en cours, la Caf peut procéder à des contrôles sur les trois derniers exercices liquidés.

Le  contrôle  fait  l’objet  d’une  procédure  contradictoire.  Il  peut  entraîner  une  régularisation,  la 
récupération des sommes versées ou le versement d’un rappel.

Le refus de communication de justificatifs, rapport ou tout autre document entraîne la suppression 
du financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non justifiées.

Article 8 –  Révision des termes 

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention définie 
d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire 
à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 2.

Article 9 - Résiliation/suspension de la convention

La présente convention peut être dénoncée chaque année à la date anniversaire par l’une ou 
l’autre des parties signataires, moyennant un préavis de 3 mois adressé par lettre recommandée 
avec avis de réception valant mise en demeure. 

Elle peut être également résiliée d'office, sans préavis, par la Caf, en cas de disparition ou de 
dissolution du partenaire, de constatation d'usage des fonds versés par elle non conforme à leur 
destination ou, en cas d'infraction aux lois et règlements en vigueur.

Le non–respect d’un des termes de la convention, les cas de retard répétés, la non exécution ou 
la modification d’un des termes de la convention sans la signature d’un avenant tel qu’indiqué à 
l’article 8 de la présente convention peuvent entraîner :
- la suspension immédiate des versements, 
- la diminution des versements,
- la récupération des sommes versées,
- la dénonciation immédiate de la convention.
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Les sommes non utilisées ou ayant fait l'objet d'un usage non conforme à leur destination feront 
alors l'objet d'un reversement à l'Agent Comptable de la Caf.

Article 10– Durée de la convention

La présente convention de financement est conclue du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2014. 
Elle se renouvelle par demande expresse. 

Article 11 – Litige

En cas de litige résultant de l’application de la présente convention, le siège de la Caf est attributif  
de juridiction.

Fait à Grenoble, en 4 exemplaires, le 

La Caf de Grenoble, Le Gestionnaire du
(cachet) Relais Assistantes Maternelles (cachet)

La Directrice, Le Maire,

Evelyne PASQUIER Jean DUCHAMP
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